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Dévinez 
qui vient 
à Ottawa?
Le gouvernement canadien veut conclure 
en toute hâte un accord de libre-échange 
avec la Colombie, le pays des Amériques 
avec le pire dossier en matière de droits de 
la personne.  
 
Le Canada est maintenant le principal 
débouché commercial de la Colombie. Si le 
Canada approuve cet accord avec la 
Colombie comme si de rien n’était, la lutte 
pour le progrès des droits de la personne 
sera affaiblie.

Le Canada dit qu’il s’engage à faire la 
promotion de la démocratie et du respect 
des droits de la personne et de la primauté 
du droit dans les Amériques. Ratifier un 
accord de libre-échange avec un régime 
meurtrier n’est pas la façon de le faire!
 

Uribe et sa bande de 
politiciens viennent à Ottawa 

pour blanchir leur passé honteux 
quant aux droits de la personne 
et pour que les Canadiennes et 
Canadiens acceptent un accord 

de libre-échange!

Le régime de Uribe est 
taché du sang de centaines 
de syndicalistes assassinés 
et de centaines de milliers de 
paysans, d’afro-colombiens 
et de peuples autochtones 
déplacés de leurs 
terres.

Le 10 juin, le 
premier ministre 
Stephen Harper 

déroule le tapis rouge 
pour le président 

de la Colombie 
Álvaro Uribe Vélez.Álvaro Uribe Vélez

Venez sur la Colline 
parlementaire

Le mercredi 10 juin à 13 h

Coparrainé par : L’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC), Christian Peacemaker Teams - Canada, le Congrès du travail du Canada, 
le Conseil des canadiens, les Métallos, le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le Syndicat national des employées et employés généraux 
et du secteur public (SNEGSP), le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (STTP), les Travailleurs canadiens de l’automobile (TCA).

La crise des droits de la personne se poursuit en 
Colombie! Le président Uribe doit être tenu responsable.


